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« A l'aube du 18 mars 1871, Paris fut réveillé par ce cri de tonnerre: Vive la Commune! Qu'est-ce 
donc que la Commune, ce sphinx qui met l'entendement bourgeois à si dure épreuve?

«Les prolétaires de la capitale, disait le Comité central dans son manifeste du 18 mars, au milieu  
desdéfaillances et des trahisons des classes gouvernantes, ont compris que l'heure était arrivée  
pour  eux  de  sauver  la  situation  en  prenant  en  main  la  direction  des  affaires  publiques...  Le  
prolétariat a compris qu'il était de son devoir impérieux et de son droit absolu de prendre en main  
ses destinées, et d'en assurer le triomphe en s'emparant du pouvoir.»

Mais la classe ouvrière ne peut pas se contenter de prendre tel quel l'appareil d'Etat et de le faire 
fonctionner  pour  son  propre compte.  Le  pouvoir  centralisé  de  l'Etat,  avec  ses  organes,  partout 
présents: armée permanente, police, bureaucratie, clergé et magistrature, organes façonnés selon un 
plan de division systématique et hiérarchique du travail, date de l'époque de la monarchie absolue, 
où il servait à la société bourgeoise naissante d'arme puissante dans ses luttes contre le féodalisme. 

Cependant,  son  développement  restait  entravé  par  toutes  sortes  de  décombres  moyenâgeux, 
prérogatives des seigneurs et des nobles, privilèges locaux, monopoles municipaux et corporatifs et 
Constitutions provinciales. Le gigantesque coup de balai de la Révolution française du XVIII e 
siècle emporta tous ces restes des temps révolus,  débarrassant ainsi,  du même coup, le substrat 
social des derniers obstacles s'opposant à la superstructure de l'édifice de l'Etat moderne. Celui-ci 
fut édifié sous le Premier Empire, qui était luimême le fruit des guerres de coalition de la vieille 
Europe semi-féodale contre la France moderne.

Sous les régimes qui suivirent, le gouvernement, placé sous contrôle parlementaire, c'est-à-dire sous 
le contrôle direct des classes possédantes, ne devint pas seulement la pépinière d'énormes dettes 
nationales et d'impôts écrasants; avec ses irrésistibles attraits, autorité, profits, places, d'une part il 
devint la pomme de discorde entre les factions rivales et les aventuriers des classes dirigeantes, et 
d'autre  part  son caractère  politique changea conjointement  aux changements économiques de la 
société.

Au  fur  et  à  mesure  que  le  progrès  de  l'industrie  moderne  développait,  élargissait,  intensifiait 
l'antagonisme de classe entre le capital et le travail, le pouvoir d'Etat prenait de plus en plus le 
caractère d'un pouvoir public organisé aux fins d'asservissement social, d'un appareil de domination 
d'une classe. Après chaque révolution, qui marque un progrès de la lutte des classes, le caractère 
purement répressif du pouvoir d'Etat apparaît de façon de plus en plus ouverte. La Révolution de 
1830 transféra le gouvernement des propriétaires terriens aux capitalistes, des adversaires les plus 
éloignés des ouvriers à leurs adversaires les plus directs. Les républicains bourgeois qui, au nom de 
la révolution de Février, s'emparèrent du pouvoir d'Etat, s'en servirent pour provoquer les massacres 
de  Juin,  afin  de  convaincre  la  classe  ouvrière  que  la  république  «sociale»,  cela  signifiait  la 
république qui assurait la sujétion sociale, et afin de prouver à la masse royaliste des bourgeois et 
des propriétaires terriens qu'ils pouvaient en toute sécurité abandonner les soucis et les avantages 
financiers  du  gouvernement  aux  «républicains»  bourgeois.  Toutefois,  après  leur  unique  exploit 
héroïque de juin,  il  ne restait  plus aux républicains bourgeois qu'à passer des premiers rangs à 
l'arrière-garde du «parti de l'Ordre», coalition formée par toutes les fractions et factions rivales de la 
classe des appropriateurs dans leur antagonisme maintenant ouvertement déclaré avec les classes 
des producteurs. 

La forme adéquate de leur gouvernement en société par actions fut la «république parlementaire», 
avec Louis Bonaparte pour président, régime de terrorisme de classe avoué et d'outrage délibéré à la 
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«vile multitude». Si la république parlementaire, comme disait M. Thiers, était celle qui «les divisait 
[les diverses fractions de la classe dirigeante] le moins», elle accusait par contre un abîme entre 
cette classe et le corps entier de la société qui vivait en dehors de leurs rangs clairsemés. Leur union 
brisait  les  entraves  que,  sous  les  gouvernements  précédents,  leurs  propres  dissensions  avaient 
encore mises au pouvoir d'Etat. En présence de la menace de soulèvement du prolétariat, la classe 
possédante  unie  utilisa  alors  le  pouvoir  de l'Etat,  sans  ménagement  et  avec ostentation  comme 
l'engin de guerre national du capital contre le travail. 

Dans leur  croisade  permanente  contre  les  masses  productrices,  ils  furent  forcés  non seulement 
d'investir l'exécutif de pouvoirs de répression sans cesse accrus, mais aussi de dépouiller peu à peu 
leur propre forteresse parlementaire, l'Assemblée nationale, de tous sesmoyens de défense contre 
l'exécutif.  L'exécutif,  en  la  personne  de  Louis  Bonaparte,  les  chassa.  Le  fruit  naturel  de  la 
république du «parti de l'Ordre» fut le Second Empire.

L'empire, avec le coup d'Etat pour acte de naissance, le suffrage universel pour visa et le sabre pour 
sceptre, prétendait s'appuyer sur la paysannerie, cette large masse de producteurs qui n'était pas 
directement engagée dans la lutte du capital et du travail. Il prétendait sauver la classe ouvrière en 
en finissant avec le parlementarisme, et par là avec la soumission non déguisée du gouvernement 
aux classes possédantes. Il prétendait sauver les classes possédantes en maintenant leur suprématie 
économique sur la classe ouvrière; et finalement il se targuait de faire l'unité de toutes les classes en
faisant revivre pour tous l'illusion mensongère de la gloire nationale.  En réalité,  c'était  la seule 
forme de gouvernement possible, à une époque où la bourgeoisie avait déjà perdu, — et la classe 
ouvrière n'avait pas encore acquis, — la capacité de gouverner la nation. Il fut acclamé dans le 
monde entier comme le sauveur de la société. Sous l'empire, la société bourgeoise libérée de tous 
soucis  politiques  atteignit  un  développement  dont  elle  n'avait  elle-même  jamais  eu  idée.  Son 
industrie et son commerce atteignirent des proportions colossales; la spéculation financière célébra 
des orgies cosmopolites; la misère des masses faisait un contraste criant avec l'étalage éhonté d'un 
luxe somptueux, factice et crapuleux. Le pouvoir d'Etat, qui semblait planer bien haut au-dessus de 
la société, était cependant luimême le plus grand scandale de cette société et en même temps le 
foyer de toutes ses corruptions.

Sa propre pourriture et celle de la société qu'il avait sauvée furent mises à nu par la baïonnette de la 
Prusse, elle-même avide de transférer le centre de gravité de ce régime de Paris à Berlin. Le régime 
impérial est la forme la plus prostituée et en même temps la forme ultime de ce pouvoir d'Etat, que 
la société bourgeoise naissante a fait naître, comme l'outil de sa propre émancipation du féodalisme, 
et que la société bourgeoise parvenue à son plein épanouissement avait finalement transformé en un 
moyen d'asservir le travail au capital.

L'antithèse directe de l'Empire fut la Commune. Si le prolétariat de Paris avait fait la révolution de 
Février au cri de «Vive la République sociale», ce cri n'exprimait guère qu'une vague aspiration à 
une république qui ne devait pas seulement abolir la forme monarchique de la domination de classe, 
mais la domination de classe elle-même. La Commune fut la forme positive de cette république.

Paris, siège central de l'ancien pouvoir gouvernemental, et, en même temps, forteresse sociale de la 
classe ouvrière française, avait pris les armes contre la tentative faite par Thiers et ses ruraux pour 
restaurer  et  perpétuer  cet  ancien  pouvoir  gouvernemental  que  leur  avait  légué  l'Empire.  Paris 
pouvait  seulement  résister  parce que,  du fait  du siège,  il  s'était  débarrassé de l'armée et  l'avait 
remplacée par une Garde nationale, dont la masse était constituée par des ouvriers. C'est cet état de 
fait qu'il s'agissait maintenant de transformer en une institution durable. Le premier décret de la 
Commune fut donc la suppression de l'armée permanente, et son remplacement par le peuple en 
armes.



La Commune fut composée des conseillers municipaux, élus au suffrage universel dans les divers 
arrondissements de la ville. Ils étaient responsables et révocables à tout moment. La majorité de ses 
membres était naturellement des ouvriers ou des représentants reconnus de la classe ouvrière. La 
Commune devait  être  non pas  un organisme parlementaire,  mais  un corps  agissant,  exécutif  et 
législatif à la fois. Au lieu de continuer d'être l'instrument du gouvernement central, la police fut 
immédiatement  dépouillée  de  ses  attributs  politiques  et  transformée  en  un  instrument  de  la 
Commune, responsable et à tout instant révocable. Il en fut de même pour les fonctionnaires de 
toutes les autres branches de l'administration. Depuis les membres de la Commune jusqu'au bas de 
l'échelle, la fonction publique devait être assurée pour un salaire d'ouvrier. Les bénéfices d'usage et 
les indemnités de représentation des hauts dignitaires de l'Etat disparurent avec ces hauts dignitaires 
eux-mêmes. Les services publics cessèrent d'être la propriété privée des créatures du gouvernement 
central. Non seulement l'administration municipale, mais toute l'initiative jusqu'alors exercée par 
l'Etat fut remise aux mains de la Commune.

Une  fois  abolies  l'armée  permanente  et  la  police,  instruments  du  pouvoir  matériel  de  l'ancien 
gouvernement,  la  Commune  se  donna  pour  tâche  de  briser  l'outil  spirituel  de  l'oppression,  le 
pouvoirdes prêtres; elle décréta la dissolution et l'expropriation de toutes les Eglises dans la mesure 
où elles constituaient des corps possédants. Les prêtres furent renvoyés à la calme retraite de la vie 
privée,  pour  y  vivre  des  aumônes des  fidèles,  à  l'instar  de leurs  prédécesseurs,  les  apôtres.  La 
totalité des établissements d'instruction furent ouverts au peuple gratuitement, et, en même temps, 
débarrassés de toute ingérence de l'Eglise et de l'Etat. Ainsi, non seulement l'instruction était rendue 
accessible à tous, mais la science elle-même était libérée des fers dont les préjugés de classe et le 
pouvoir gouvernemental l'avaient chargée.

Les fonctionnaires de la justice furent dépouillés de cette feinte indépendance qui n'avait servi qu'à 
masquer leur vile soumission à tous les gouvernements successifs auxquels, tour à tour, ils avaient 
prêté  serment  de  fidélité,  pour  le  violer  ensuite.  Comme  le  reste  des  fonctionnaires  publics, 
magistrats et juges devaient être élus, responsables et révocables.

La Commune de Paris devait, bien entendu, servir de modèle à tous les grands centres industriels de 
France. Le régime de la Commune une fois établi à Paris et dans les centres secondaires, l'ancien 
gouvernement  centralisé  aurait,  dans  les  provinces  aussi,  dû  faire  place  au  gouvernement  des 
producteurs par eux-mêmes. Dans une brève esquisse d'organisation nationale que la Commune 
n'eut pas le temps de développer, il  est dit  expressément que la Commune devait  être la forme 
politique  même des  plus  petits  hameaux  de  campagne  et  que  dans  les  régions  rurales  l'armée 
permanente devait être remplacée par une milice populaire à temps de service extrêmement court. 

Les communes rurales de chaque département devaient administrer leurs affaires communes par une 
assemblée de délégués au chef-lieu du département, et ces assemblées de département devaient à 
leur tour envoyer des députés à la délégation nationale à Paris; les délégués devaient être à tout 
moment  révocables  et  liés  par  le  mandat  impératif  de  leurs  électeurs.  Les  fonctions,  peu 
nombreuses, mais importantes, qui restaient encore à un gouvernement central, ne devaient pas être 
supprimées, comme on l'a dit faussement, de propos délibéré, mais devaient être assurées par des 
fonctionnaires  de  la  Commune,  autrement  dit  strictement  responsables.  L'unité  de  la  nation  ne 
devait  pas  être  brisée,  mais  au  contraire  organisée  par  la  Constitution  communale;  elle  devait 
devenir une réalité par la destruction du pouvoir d'Etat qui prétendait être l'incarnation de cette 
unité, mais voulait être indépendant de la nation même, et supérieur à elle, alors qu'il n'en était 
qu'une excroissance parasitaire. Tandis qu'il importait d'amputer les organes purement répressifs de 
l'ancien pouvoir gouvernemental, ses fonctions légitimes devaient être arrachées à une autorité qui 
revendiquait  une  prééminence  au-dessus  de  la  société  ellemême,  et  rendues  aux  serviteurs 
responsables de la société. Au lieu de décider une fois tous les trois ou six ans quel membre de la 
classe  dirigeante  devait  «représenter»  et  fouler  aux  pieds  le  peuple  au  Parlement,  le  suffrage 



universel devait servir au peuple constitué en communes, comme le suffrage individuel sert à tout 
autre employeur en quête d'ouvriers, de contrôleurs et de comptables pour son affaire. Et c'est un 
fait  bien  connu  que  les  sociétés,  comme  les  individus,  en  matière  d'affaires  véritables,  savent 
généralement mettre chacun à sa place et, si elles font une fois une erreur, elles savent la redresser 
promptement.  D'autre  part,  rien ne pouvait  être plus étranger à l'esprit  de la Commune que de 
remplacer le suffrage universel par une investiture hiérarchique.

C'est en général le sort des formations historiques entièrement nouvelles d'être prises à tort pour la 
réplique de formes plus anciennes, et même éteintes, de la vie sociale, avec lesquelles elles peuvent 
offrir une certaine ressemblance. Ainsi, dans cette nouvelle Commune, qui brise le pouvoir d'Etat 
moderne, on a voulu voir un rappel à la vie des communes médiévales, qui d'abord précédèrent ce 
pouvoir d'Etat, et ensuite en devinrent le fondement. — La Constitution communale a été prise à 
tort  pour  une  tentative  de  rompre  en  une  fédération  de  petits  Etats,  conforme  au  rêve  de 
Montesquieu et des Girondins, cette unité des grandes nations, qui, bien qu'engendrée à l'origine par 
la violence, est maintenant devenue un puissant facteur de la production sociale. — L'antagonisme 
de la Commune et du pouvoir d'Etat a été pris à tort pour une forme excessive de la vieille lutte 
contre l'excès de centralisation. Des circonstances historiques particulières peuvent avoir empêché 
dans d'autres pays le développement classique de la forme bourgeoise de gouvernement, tel qu'il 
s'est produit en France, et peuvent avoir permis, comme en Angleterre, de compléter les grands 
organes centraux de l'Etat par des vestries corrompues, des conseillers municipaux affairistes et de 
féroces administrateurs du Bureau de bienfaisance dans les villes et dans les comtés, par des juges 
de paix effectivement héréditaires.

(…) »


